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Contexte Méthodologie
Depuis le début de la crise sécuritaire au Mali en 2012, la zone frontalière entre le Niger, le Mali et le Burkina Faso est caractérisée 
par un climat d’insécurité du fait de la présence de groupes armés, de la criminalité et de la montée des tensions entre les 
communautés1. La situation sécuritaire s’est fortement dégradée depuis 2018 au Mali et a causé le déplacement de 212 012 
personnes dans les régions de Mopti, de Gao et de Tombouctou selon les dernières données datant du 30 juin 20202. De plus, 
l’assistance humanitaire est soumise à de multiples aléas : l’accessibilité aux populations affectées reste difficile dans certaines 
localités en raison des conditions géographiques et climatiques difficiles, de la situation sécuritaire et des mesures liées à l’état 
d’urgence décrété dans les zones en crise1. Cet accès humanitaire limité est l’un des facteurs à l’origine des lacunes d’information 
importantes sur l’étendue, la nature et la sévérité des besoins. Afin de pallier le manque d’information sur ces localités, REACH 
bénéficie du financement de l’Office of U.S Foreign Disaster Assistance (OFDA) et réalise depuis janvier 2020 un suivi des 
besoins humanitaires multisectoriels (suite à une phase pilote au mois de novembre)3. Cet aperçu de la situation présente les 
principaux résutats de ce suivi dans les régions de Mopti, de Gao et de Tombouctou au mois de juin en plus de l’évolution des 
principaux résultats dans les régions de Mopti et de Gao entre avril 2020 et juin 20204 5.

La méthodologie employée pour ce suivi est la méthodologie  “zone de connaissance”6. Cette méthodologie a pour objectif 
de collecter, d’analyser et de partager des informations actualisées concernant les besoins humanitaires multisectoriels 
dans la région, y compris dans les zones difficilement accessibles. Les données ont été collectées au niveau des localités, 
à travers des entretiens avec des informateurs clés (IC). Ces IC ont été sélectionnés en fonction de leur connaissance 
récente (moins d’un mois) et détaillée des localités. Les informations sont rapportées lorsqu’au moins 5% des localités 
du cercle ont été évaluées et lorsque plusieurs IC ont été interrogés à propos d’une même localité, ces données ont été 
agrégées à l’échelle de la localité. Compte tenu de la pandémie de coronavirus (COVID-19), les entretiens avec les IC 
ont été réalisés uniquement par téléphone. Pour approfondir les informations fournies par les IC, des entretiens semi-
structurés ont été réalisés  avec des IC7. Cet aperçu présente les résultats les plus récents issus de la collecte de données 
réalisée entre le 8 et le 26 juin dans les régions de Mopti, de Gao et de Tombouctou, ainsi que l’évolution des résultats 
dans les régions de Mopti et de Gao entre le mois d’avril et le mois de juin 20204.
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Résultats clés
Couverture géographique de l’évaluation

•	 L’insécurité a été à l’origine de nombreux mouvements de populations au cours du deuxième trimestre 2020. 
L’arrivée de nombreuses personnes déplacées internes (PDI), principalement liée au contexte sécuritaire, a 
accentué les besoins des populations dans les cercles d’accueil et la pression sur les ressources.  
  

•	 Les incidents sécuritaires ont aussi constitué un facteur d’intensification des besoins des populations. La 
multiplication des attaques et la circulation entravée par l’insécurité sur les routes (surtout dans la région 
de Tombouctou et sur l’axe Douentza - Gao) ont freiné les possibilités d’accès aux moyens de subsistance, 
provoquant des baisses de revenus. Les activités agropastorales, les migrations saisonnières et le commerce ont 
été le plus perturbés par l’insécurité. 

•	 En parallèle, la situation économique s’est dégradée au cours du deuxième trimestre. Les mesures prises dans 
le cadre de la pandémie de COVID-19 (couvre-feu, restrictions de mouvements, confinement) ont impacté le 
fonctionnement des économies locales. Les échanges commerciaux ont été ralentis, provoquant une faible 
disponibilité des marchandises et une hausse de prix sur les marchés dans un contexte de précarisation 
financière. Le manque d’opportunité de travail journalier n’a en effet pas permis aux ménages de maintenir leurs 
revenus pendant la période de soudure. Même si les mesures liées au COVID-19 ont été assouplies début mai, 
l’accès aux moyens de subsistance était moins bon que l’année dernière à la même période d’après les IC. 

•	 L’accès à la nourriture était donc très difficile pour les populations. Les IC ont d’ailleurs rapporté l’assistance 
alimentaire comme secteur d’assistance prioritaire dans la plupart des localités évaluées. 

•	 Le manque d’accès à l’eau et aux services de santé était surtout lié à des défis structurels (infrastructures 
inexistantes, fermées ou trop éloignés). Dans le cas de l’éducation, la fermeture des écoles dans le cadre du 
COVID-19 a rendu inaccessibles les services éducatifs. Le plus souvent, les enfants travaillaient ou aidaient les 
parents dans leurs activités journalières à la place du temps consacré à étudier selon les IC. 

1. REACH. Aperçu de la situation humanitaire dans la zone frontalière entre le Niger, le Mali et le Burkina Faso. Octobre 2019.
2. DTM, DNDS et OIM. Rapports sur les mouvements de populations. Note et statistiques des personnes déplacées internes. Avril, mai et juin 2020.
3. REACH. Suivi de la situation humanitaire dans la zone frontalière entre le Niger, le Mali et le Burkina Faso, aperçu de la situation dans la région de Mopti. Novembre 2019.
4. Pour la région de Tombouctou, le périmètre des données a évolué entre avril et juin. En avril, les cercles de Niafunké et de Gourma-Rharous ont été évalués. En mai, les cercles de  Dire, de Goundam, 
de Niafunké et de Gourma Rharous ont été évalués, et les données de Niafunké ont été exclues des analyses (couverture inférieure à 5%). 

Enfin, tous les cercles de la région de Tombouctou ont été évalués en juin. L’évolution des résultats entre avril et juin n’est donc pas rapportée pour cette région.
5. Dans tout cet aperçu, le dernier mois renvoie aux 30 jours ayant précédé la collecte des données. 
6. REACH. Termes de référence. Suivi humanitaire multisectoriel (HSM) dans la zone frontalière entre le Niger, le Mali et le Burkina Faso . Janvier 2020. 
7. Les entretiens semi-structurés ont été réalisés dans des localités des cercles suivants : Ansongo, Bourem, Koro, Youwarou (avril) ; Bandiagara, Bourem, Gao, Koro (mai) ; Ansongo, Bankass, Douentza, 
Gao, Niafunke (juin). Ils portent sur les besoins humanitaires multisectoriels, avec un volet spécifique sur l’impact du COVID-19.

Mopti Gao Tombouctou4

Avril Mai Juin Avril Mai Juin Avril Mai Juin
# d’IC 323 276 287 200 195 188 62 64 119

# Total de localités 3 133 3 133 3 133 539 539 539 516 470 945
# Total de localités évaluées 293 256 263 194 188 180 58 63 106

Taux de couverture 9,4% 8,2% 8,4% 36,0% 34,9% 33,4% 11,2% 13,4% 11,3%

Tableau de couverture d’avril à juin  - Régions de Mopti, de Gao et de Tombouctou

La couverture géographique de ce suivi est limitée et les informations reposent sur des réponses d’IC. Par conséquent, les 
résultats doivent être considérés comme indicatifs de la situation.

https://www.impact-repository.org/document/reach/de8596c8/REACH_NER_Rapport_Situation-humanitaire-dans-la-zone-frontali%C3%A8re-Niger_Mali_Burkina-Faso_Octobre-2019.pdf
https://reliefweb.int/report/mali/mali-rapport-sur-les-mouvements-de-populations-juin-2020
http://bit.ly/2ucRLJQ
https://www.impact-repository.org/document/reach/3a211378/REACH_TdR_Suivi-de-la-situation-humanitaire-3Frontieres_Janvier-2020.pdf
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Janvier Avril Mai Juin janvier-
juin12

Mopti 84 416 102 481 102 132 102 430 + 21%

Gao 58 040 62 633 63 343 64 953 + 12%

Tombouctou 22 641 31 481 37 723 44 629 + 97%

Déplacement
Les déplacements de populations se sont intensifiés 
depuis le début de l’année 2020 dans les trois régions de 
Mopti, de Gao et de Tombouctou. Selon les IC, des arrivées 
récentes de PDI ont été principalement rapportées dans les 
cercles de Bandiagara - Bankass - Koro, de Mopti (nord) - 
Douentza - Youwarou - Niafunké ainsi que dans le cercle 
d’Ansongo entre avril et juin. Les IC ont signalé la présence 
de retournés essentiellement dans les régions de Gao et 
de Tombouctou, où les incidents de protection étaient un 
peu moins nombreux13. Ces déplacements ont augmenté la 
pression sur les ressources et les besoins des populations 
déjà vulnérables en raison de l’insécurité, du contexte 
de soudure agricole et de l’impact du COVID-19 sur les 
revenus des ménages13 17.

Présence des déplacés

Facteurs incitatifs et dissuasifs de déplacements

préventif. Dans la région de Tombouctou, avec une 
tendance à la baisse du nombre d’incidents depuis le 
début de l’année mais une criminalité toujours élevée, 
les déplacements étaient aussi réalisés à titre préventif 
principalement. Enfin, l’augmentation continue de la 
proportion de PDI arrivées depuis deux mois et plus 
dans les régions de Gao et de Mopti depuis le début de 
l’année suggère que les conditions permettant le retour des 
populations ne sont pas encore réunies. 

L’insécurité semble également avoir impacté différemment 
les populations locales d’une région à l’autre. Dans la  région 
de Gao, les IC ont rapporté que la proportion de localités 
au sein desquelles les personnes n’avaient aucune raison 
de partir était stable sur le trimestre, tandis qu’elle diminuait 
dans la région de Mopti. Par ailleurs, une des principales 
raisons empêchant les populations locales de se déplacer 
au cours du mois précédent était la peur de voyager dans 
la région de Mopti (25% des localités évaluées) alors que 
le manque d’argent semblait être un facteur déterminant 
dans les régions de Gao (33% des localités évaluées) et de 
Tombouctou (28% des localités évaluées)14. 

8. En pourcentage des localités évaluées du cercle.
9. Les retournés sont des personnes auparavant déplacées dans leur pays d’origine et qui sont désormais retournées dans leur localité d’origine.
10. REACH. Impact du COVID-19 sur les migrants en transit et de retour au Mali. Mai 2020.
11. DTM, DNDS et OIM. Rapports sur les mouvements de populations. Statistiques des personnes déplacées internes. Rapports de janvier à juin 2020.

12. Évolution du nombre de PDI entre janvier 2020 et juin 2020. Variation en pourcentage.
13. Cluster Protection. Rapport mensuel du monitoring de protection N°5 et 6. Mai et juin 2020. 
14. Pourcentage calculé sur le nombre total des localités dans lesquelles les IC ont rapporté la présence de ces groupes de populations dans la localité au cours du mois précédent.

Évolution du nombre de PDI dans les régions de 
Mopti, de Gao et de Tombouctou, janvier à juin 202011 :

de nombreux réfugiés maliens ont quitté le Burkina Faso 
pour revenir à Gao et à Tombouctou suite à la dégradation 
de la situation sécuritaire. Enfin, la présence de migrants 
bloqués au niveau de certaines zones de passe a 
également été identifiée dans les zones frontalières des 
cercles de Tombouctou et de Koro10 au cours du trimestre.

La présence de PDI a été rapportée dans 75% des localités 
évaluées de Mopti, dans 48% des localités évaluées de 
Gao et dans 39% des localités évaluées de Tombouctou 
au cours du mois précédant la collecte de données de 
juin. Les cercles au sein desquels les IC ont rapporté la 
présence de PDI dans des proportions plus élevées étaient 
tous situés dans la région de Mopti, à savoir : Bankass 
(100%8), Koro (95%8), Bandiagara (90%8) et Douentza 
(73%8). Sur cette même période d’évaluation, les IC ont 
rapporté la présence de retournés9 principalement dans les 
régions de Tombouctou (18%8) et de Gao (13%8). Quant 
aux rapatriés, ils seraient plus de 54 000 répartis dans les 
trois régions au 30 juin 20202. Selon le Cluster Protection, 

La forte insécurité était le principal facteur expliquant des 
déplacements de populations durant le deuxième trimestre 
2020. Les IC ont en effet indiqué que les déplacements 
préventifs, la violence dans la localité et les tensions 
communautaires constituaient les principaux motifs de 
déplacements des PDI dans les trois zones. 

D’après les IC, les mouvements de populations ont été 
plus nombreux dans la région de Mopti au cours du mois 
précédent.  À l’ouest de la région, des attaques de groupes 
armés ciblant les populations civiles ont été signalées13, 
entraînant des déplacements entre Tenenkou, Youwarou 
et Niafunké. Dans les cercles situés à l’est de la région, 
de nombreux villages ont été attaqués au cours du mois 
de juin, provoquant des déplacements de proximité13 entre 
les cercles de Bankass, de Bandiagara et de Koro. Outre 
ces attaques, des conflits communautaires ont sévi dans 
le cercle de Bandiagara, incitant les populations à fuir 
vers des localités proches jugées plus calmes13. Enfin, au 
nord de  la région, l’intensification des conflits armés et la 
présence d’engins explosifs sur les axes routiers pourraient 
expliquer des déplacements plus fréquents entre les 
cercles de Douentza, de Mopti (nord) et de Niafunké13.

Mopti Gao Tombouctou
Violence (localité de départ) 35% 23% 29%
Déplacement préventif 34% 55% 37%
Tensions communautaires 24% 19% 29%

Principales raisons pour expliquer la présence de PDI 
dans la localité au cours du mois précédent selon les 
IC14 :

La nature de l’insécurité et des déplacements semblait 
différente d’une région à l’autre. La région de Mopti a été 
la plus affectée par les incidents (attaques de villages, 
violences communautaires, criminalité)13, ce qui peut 
expliquer la présence de PDI dans de plus grandes 
proportions et pour différents types de raisons. Dans 
la région de Gao, l’insécurité était caractérisée par une 
augmentation des vols, des extorsions et des pillages13, 
et les déplacements étaient principalement réalisés à titre 

Principaux axes de déplacements

Proportion de localités évaluées en juin où les IC ont rapporté l’arrivée de PDI au cours du mois précédent 5 :

https://www.impact-repository.org/document/impact/ff0bf86a/REACH_MLI_brief_impact-du-COVID-19-sur-les-migrants-transit-et-retour_mai-2020.pdf
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Avril Mai Juin

Mopti 75% 76% 79%

Gao 65% 54% 58%

Sécurité alimentaire
Durant le second trimestre 2020, les ménages de la zone 
ont connu une détérioration de l’accès à la nourriture liée 
à la crise du COVID-19, à la période de soudure ainsi 
qu’à la dégradation du contexte sécuritaire. Alors que 
les stocks agricoles constitués en début d’année étaient 
bas, de nombreux ménages n’ont pas eu les ressources 
nécessaires pour accéder à suffisamment de nourriture15 16. 
L’assouplissement des restrictions17 début mai a permis la 
reprise de certaines activités, mais les ménages accusent 
encore le choc des pertes de revenus et du manque 
d’opportunité de travail lié au contexte économique18.  Si les 
dons et l’endettement ont permis de lisser la consommation 
des ménages durant la période de Ramadan, sur les 16 

Accès à la nourriture 

Proportion de localités évaluées en juin où les IC ont rapporté que la majorité de la population n’avait pas accès à 
suffisamment de nourriture au cours du mois précédent :

Principales sources de nourriture 

15. Institut National de la Statistique du Mali (INSTAT). Rapport mensuel de l’enquête sur l’impact de coronavirus sur les conditions de vie des ménages. Mai et juin 2020. 
16. Selon les données INSTAT « l’augmentation du prix des principaux aliments consommés est le choc qui a le plus affecté négativement les ménages (plus qu’un quart)». Mai 2020.
17. Mesures de restriction : fermetures des frontières, restrictions de mouvements, confinement.
18. Cadre harmonisé. Situation projetée : situation alimentaire et nutritionnelle au Mali : juin - août 2020. Mars 2020.
19. En pourcentage des localités évaluées des trois régions (Mopti, Gao, Tombouctou).
20. Questionnaires menés pour évaluer certaines localités d’Ansongo, de Youwarou, de Koro (avril) ; de Gao, de Bourem, de Bandiagara (mai) ; de Gao, de Douentza (juin).

21. World Food Programme, VAM. Suivi saisonnier en Afrique de l’Ouest, saison 2020. Mai et juin 2020.
22. Système d’alerte précoce (SAP). Flash sur la situation alimentaire et nutritionnelle dans le contexte COVID-19. Avril et mai 2020.
23. World Food Programme. Mali : suivi de la situation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle (SAN) dans le contexte de la pandémie du COVID-19. Mai 2020.
24. Période de soudure pastorale : avril - juillet ; période de soudure agricole : juin - septembre.
25. Questionnaires menés pour évaluer certaines localités d’Ansongo, de Gao, de Youwarou, de Koro (avril) ; de Gao, de Bourem, de Bandiagara (mai) ; de Douentza (juin).

Accès au marché
Les IC ont rapporté que les marchés étaient accessibles 
dans 92% des localités évaluées de Mopti, dans 75% 
des localités évaluées de Tombouctou et dans 73% des 
localités évaluées de Gao. La principale raison citée par 
les IC pour expliquer le manque d’accès aux marchés 
était l’insécurité, surtout dans les cercles de Douentza, 
de Bandiagara, de Bankass et de Koro. Dans les régions 
de Gao et de Tombouctou, les IC ont également rapporté 
que le manque de moyens de transport ne permettait 
pas à certaines personnes d’accéder aux marchés. Par 
ailleurs, le fonctionnement des marchés a été perturbé 
durant le deuxième trimestre 2020. Si l’offre en denrées 
alimentaires a diminué en raison de la période de soudure, 
la fermeture des frontières liée au COVID-19 a contribué 
au ralentissement du commerce transfrontalier (Algérie, 
Burkina Faso, Niger, Mauritanie), ce qui n’a pas permis le 
bon ravitaillement des marchés22. Ainsi, les IC rapportaient 
une diminution de l’offre en céréales sur les marchés dans 
72% des localités évaluées où la présence d’un marché 
était rapportée au cours du mois précédant la collecte de 
juin 2020. En parallèle, la demande en céréales a augmenté 
durant la période de Ramadan (avril, mai) ainsi que dans 
les cercles accueillant plus de PDI. En conséquence du 
déséquilibre entre l’offre et la demande, les IC ont rapporté 
des hausses des prix sur les céréales (76% des localités 
évaluées)19 23.

D’après les IC, les moyens les plus répandus pour accéder 
à la nourriture étaient la production des ménages (36% 
des localités évaluées) et l’achat de nourriture (30% des 
localités évaluées) au cours du mois précédant la collecte 
de données de juin. Durant la période de soudure24 l’accès 
à la nourriture est toujours plus difficile. Cette année, 
la situation semble en plus s’être dégradée par rapport 
à l’année dernière25. En plus d’une production agricole 
moyenne en début d’année, la soudure pastorale a été 
particulièrement difficile en raison de la sécheresse. Avec 
des prévisions de pluies supérieures à la moyenne21, 
les conditions climatiques devraient être favorables aux 
activités agropastorales sur la deuxième partie de l’année. 
L’insécurité demeure toutefois un aléa qui continue de 
dégrader l’accès à la nourriture des ménages vivant de 
l’agriculture et de l’élevage.

pour expliquer le manque d’accès à la nourriture étaient la 
faible disponibilité des produits sur le marché (32%19) et le 
manque d’argent (29%19). 

Avec la période de soudure et une conjoncture économique 
dégradée liée au COVID-19, l’accès à la nourriture restait 
insuffisant pour de nombreux ménages dans les trois 
régions. En juin, les IC ont rapporté que dans 77% des 
localités évaluées19, la majorité de la population n’avait 
pas accès suffisamment de nourriture. D’après les IC, le 
manque de nourriture était plus marqué dans les cercles 
de Bandiagara, de Bankass, de Douentza, de Koro 
et d’Ansongo ce qui peut s’expliquer par un contexte 
sécuritaire plus volatile et l‘arrivée de nombreux PDI sur les 
derniers mois. Les principales raisons évoquées par les IC 
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cercles évalués, 9 seront « sous pression » et 7 cercles 
seront considérés en « phase de crise » selon les résultats 
projetés du Cadre Harmonisé (période juin - août)18.

Principale source de nourriture selon les IC, au 
cours du mois précédant la collecte de données, en 
proportion de localités évaluées :

Mopti Gao Tombouctou
Propre production 23% 47% 48%
Achetée 34% 31% 21%

L’accès à la nourriture restait un défi pour les populations 
de cette zone, qui ont eu, d’après les IC recours aux dons 
de nourriture par la famille ou les proches au cours du mois 
précédent, surtout à Mopti (23% des localités évaluées).

Les IC interrogés dans le cadre des entretiens semi- 
directifs ont souligné l’importance de l’impact des mesures 
préventives prises dans le cadre du COVID-19 sur le 
fonctionnement de l’économie locale. D’après ceux-ci, la 
fermeture des frontières et le ralentissement des échanges 
commerciaux expliquent l’offre réduite des produits sur les 
marchés20 . De plus, les restrictions de mouvements et le 
couvre-feu ont réduit les opportunités et le temps de travail, 
à l’origine d’un manque à gagner pour de nombreuses 
populations, déplacées comme non déplacées.

Évolution de la proportion de localités évaluées 
où la majorité de la population n’avait pas accès 
à suffisamment de nourriture au cours du mois 
précédent :

http://www.instat-mali.org/contenu/eq/rap-covid-0620_eq.pdf
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Mopti Gao Tombouctou
Agriculture (vente) 59% 61% 59%
Élevage 51% 34% 58%
Travail journalier 34% 26% 49%

Moyens de subsistance
Selon les IC, les activités agricoles, d’élevage, de 
commerce et le travail journalier ont été perturbés durant 
le deuxième trimestre 2020. La période de soudure, la 
pandémie de COVID-19 et l’insécurité ont été les principaux 
facteurs restreignant l’accès aux moyens de subsistance. 
Cette année, la baisse conjoncturelle des revenus liée à 
la période de soudure24 n’a pas pu être compensée par les 
revenus issus des migrations saisonnières internes ou des 
transferts d’argent venus de l’étranger. Le ralentissement 
des activités économiques a rendu les populations 
déplacées particulièrement vulnérables, leurs revenus 
dépendant largement des petites activités informelles et du 
travail journalier2 31.

Accès aux moyens de subsistance 
Les IC ont rapporté que la majorité de la population n’avait 
pas accès à ses moyens de subsistance dans 37% des 
localités évaluées de la zone19. Selon les IC interrogés 
dans le cadre des entretiens semi-directifs d’avril à juin 
2020, l’accès aux moyens de subsistance était moins bon 
que l’année dernière à la même période  26. Les principales 
raisons citées par les IC pour expliquer le manque d’accès 
aux moyens de subsistance aux cours du mois précédent 
étaient le manque de capital pour développer les activités 
génératrices de revenus (AGR, 51%), l’insécurité (43%) et 
le manque de travail journalier (36%)19 27 28. La pandémie 
de COVID-19 a en effet affecté le fonctionnement de 
l’économie locale, en réduisant les possibilités de travailler, 
la durée d’une journée de travail, les déplacements et le 
commerce. Les ménages n’ont donc pas pu compter sur 
les activités journalières et les transferts monétaires pour 
subvenir à leurs besoins pendant la période de soudure28. 
Cette fragilité financière n’a pas permis d’accumuler 
suffisamment de ressources pour mettre en place de 
nouvelles AGR. Cette vulnérabilité est renforcée pour les 
PDI qui n’ont d’autres possibilités pour subvenir à leurs 
besoins que les AGR et le travail journalier2 16 31.

En juin 2020, les IC ont rapporté que les principales 
activités perturbées étaient l’agriculture pour la vente 
(59% des localités évaluées), l’élevage (48% des localités 
évaluées), le travail quotidien (34% des localités évaluées) 

et la chasse / pêche (34% des localités évaluées)19 27 28. La 
saison agricole et pastorale a été particulièrement marquée 
cette année par le manque d’eau et la dégradation des 
pâturages, avec un fort impact sur les activités d’agriculture 
et d’élevage29. En outre, les restrictions de mouvements, 
qu’elles soient liées au COVID-19, à la criminalité ou à la 
présence d’engins explosifs sur les routes, ont affaibli les 
capacités de travail des éleveurs, des agriculteurs et des 
commerçants et réduit les possibilités de déplacements 
des travailleurs saisonniers30. Cette moindre mobilité a 
aussi entraîné une plus forte concentration du bétail dans 
les zones plus sécurisées, provoquant une surexploitation 
des pâturages, une pression accrue sur les ressources 
en eau et un risque en matière de cohésion sociale. 
L’assouplissement des mesures liées au COVID-19 et le 
retour des pluies fin mai ont toutefois permis une certaine 
reprise des activités21 31. 

26. Questionnaires menés pour évaluer certaines localités d’Ansongo, de Bourem, de Youwarou, de Koro (avril) ; de Gao, de Bourem, de Koro, de Bandiagara (mai) ; de Gao, de 
Douentza (juin). 
27. Pourcentage calculé sur le nombre total des localités dans lesquelles les IC ont rapporté que la majorité de la population n’avait pas accès à ses moyens de subsistance habituels 
au cours du mois précédent.

28. Les IC avaient la possibilité de sélectionner toutes les options pertinentes pour répondre à cette question.
29. D’après les données de l’INSTAT, « l’instauration du couvre-feu a impacté l’activité quotidienne de 28,3% des ménages ». Juin 2020.
30. Cluster Protection. Note des implications de protection sur la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance 2020. Avril 2020.
31. FEWS NET. Perspectives sur la sécurité alimentaire, janvier - juin 2020. Juin 2020.

Perturbations des activités de subsistance 

Eau, hygiène et assainissement 
(EHA)

Proportion de localités évaluées en juin où les IC ont rapporté que la majorité de la population n’avait pas accès à suffi-
samment d’eau pour combler les besoins du ménage au cours du mois précédent :

Malgré une saison des pluies en avance dans la zone 
sahélienne, la disponibilité et l’accès aux ressources en eau 
restaient insuffisants au cours du deuxième trimestre dans 
les trois régions. L’absence de points d’eau dans certaines 
localités était le principal frein d’accès à l’eau potable selon 
les IC. Dans les localités où les infrastructures existaient, 
l’insécurité a pu restreindre l’accès aux infrastructures. En 
ce qui concerne l’hygiène et l’assainissement, l’utilisation 
des latrines et le lavage de mains ne semblaient pas être 
des pratiques répandues parmi les populations d’après les 
IC. Les difficultés d’accès à l’eau et aux produits d’hygiène, 
en lien avec la faible disponibilité des produits sur les 
marchés et la hausse des prix, sont autant de freins à 

Accès à l’eau
D’après les IC, la majorité de la population n’avait pas 
accès à suffisamment d’eau pour combler les besoins 
du ménage dans 55% des localités évaluées de Gao, 
46% des localités évaluées de Mopti et 36% des localités 
évaluées de Tombouctou. En effet, les régions de la 
bande sahélienne font face à des déficits structurels de 
ressources en eau. Ce manque d’eau a été plus marqué 
cette année pendant la période sèche. Les précipitations 
à venir,  annoncées comme supérieures à la moyenne21 
devraient toutefois favoriser la reconstitution des nappes 
phréatiques30 et permettre un meilleur accès à l’eau dans 
toute la région sur la deuxième partie de l’année.

Évolution de la proportion de localités évaluées où 
la majorité de la population n’avait pas accès à ses 
moyens de subsistance habituels au cours du mois 
précédent selon les IC :

Bankass

Djenne

Koro

BandiagaraTenenkou
Mopti

Youwarou

Douentza

Niafunke

Dire

Ansongo

Gourma-Rharous

Gao
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Goundam

Tombouctou

Données
insuffisantes

0 15075 Km
81-100%
61-80%
41-60%
21-40%
1-20%
0%

Département
non évalué

l’adoption des pratiques limitant les risques de propagation 
des maladies hydriques et du COVID-19. 

Avril Mai Juin

Mopti 66% 63% 71%

Gao 43% 42% 56%

Principales activités perturbées au cours du mois 
précédent selon les IC,  en proportion de localités 
évaluées27 28 :
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32. Cluster Water, Sanitation and Hygiene (WASH). Compte rendu de réunion. Mai et juin 2020.
33. Questionnaires menés pour évaluer certaines localités de Gao (juin). 
34. Cluster WASH. Veille humanitaire, éléments issus des analyses réalisées dans le cadre du Mécanisme de Réponse Rapide (RRM). Juin 2020.

35. Questionnaires menés pour évaluer certaines localités d’Ansongo, de Koro (avril) ; de Bourem, de Koro (mai) ; de Douentza, de Niafunké (juin).
36. UNICEF. Humanitarian Situation Report No. 5. Reporting period : 1 May to 31 May 2020. Juin 2020.

Proportion de localités évaluées dans les régions de 
Mopti et de Gao où la majorité de la population avait 
accès à une source d’eau améliorée (robinet, forage, 
fontaine, puits protégé) selon les IC :

Pour faire face au manque d’accès à l’eau potable, les 
sources alternatives principalement citées étaient l’eau 
des puits non protégés ou l’eau de surface, impropre 
à la consommation et souvent non traitée. D’après 
les évaluations rapides du RRM, une large partie des 
ménages nouvellement déplacés semblaient ignorer les 
techniques de purification de l’eau34. En outre, les produits 

Accès aux latrines 
Les IC ont rapporté que la majorité de la population 
n’utilisait pas de latrines au cours du mois précédent  
dans plus de la moitié des localités évaluées. D’après 
les propos recueillis lors des entretiens semi-structurés, 
l’absence d’infrastructures (manque de moyens financiers, 
milieux peu propices à la construction de latrines) et les 
raisons culturelles pourraient expliquer ces pratiques. La 
principale stratégie alternative à l’utilisation des latrines 
était la défécation à l’air libre, qui crée un environnement 
propice à la transmission des maladies hydriques par la 
contamination de l’eau.

Hygiène
Les IC ont rapporté que la majorité de la population se 
lavait les mains avec du savon ou de la cendre dans 42% 
des localités évaluées de Tombouctou, dans 39% des 
localités évaluées de Mopti et dans 33% des localités 
évaluées de Gao. En lien avec le COVID-19, près de neuf 
ménages sur dix se laveraient les mains plus souvent que 
d’habitude15. Toutefois, les IC interrogés au travers des 
entretiens semi-structurés ont rapporté que les mesures 
barrières n’étaient pas appliquées dans certaines localités 
au niveau des lieux de concentration de populations (points 
d’eau, marchés)35. Les difficultés d’accès au savon (45% 
des localités évaluées) et l’absence d’installation de lavage 
de mains (67% des localités évaluées) ont pu aussi freiner 
la mise en place des mesures préventives19. 

Santé et nutrition

Accès aux services de santé

Proportion de localités évaluées en juin où les IC ont rapporté que la majorité de la population n’avait pas accès à des 
services de santé à distance de marche au cours du mois précédent :

Le manque d’infrastructures explique aussi les difficultés 
d’accès à l’eau dans certaines zones, aussi bien dans les 
localités isolées que dans certaines grandes villes. Dans 
la région de Tombouctou, 200 villages seraient toujours 
sans points d’eau selon le Cluster WASH32. Certaines 
communautés nomades ne disposeraient pas non plus 
d’installation d’eau dans la région de Gao, les populations 
devant se servir des sources d’eau des localités voisines33. 
La périphérie de la ville de Gao aurait aussi souffert d’un 
moindre accès à l’eau lié à l’insuffisance des infrastructures 
fonctionnelles compte tenu du grand nombre d’habitants32. 

D’après les IC, la majorité de la population avait accès à 
des services de santé fonctionnels à distance de marche 
dans 92% des localités évaluées de Mopti, dans 67% 
des localités évaluées de Tombouctou et dans 60% des 
localités évaluées de Gao. 
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Avril Mai Juin
Mopti 80% 79% 77%

Gao 61% 60% 62%

Outre le déficit structurel en eau, des IC ont rapporté que 
les populations étaient parfois exposées à l’insécurité 
sur les chemins menant aux sources d’eau. Ce facteur 
semblait plus important à Tombouctou, région en proie à 
une très forte criminalité en dehors des localités.
Proportion de localités évaluées en juin où des 
personnes n’ont pas pu atteindre leur point d’eau de 
préférence pour des raisons sécuritaires :14 29Mopti 14%
Gao
Tombouctou

27

27%
29%

n’étaient que peu accessibles aux populations dans 
ces régions34. Ces difficultés d’accès à l’eau potable ne 
permettent pas de limiter la propagation des maladies 
hydriques, et sont également problématiques dans le cadre 
de la lutte contre la malnutrition.

Proportion de localités évaluées en juin où la majorité 
de la population n’utilisaient pas de latrines  :5459Mopti 54%
Gao
Tombouctou

61

61%
59%

S’ajoutent à ces éléments les difficultés d’accès à l’eau, 
qui ont également rendu difficile l’adoption des mesures 
d’hygiène permettant de limiter la propagation des maladies 
ainsi que le COVID-19.

Sur le deuxième trimestre 2020, l’accès aux services de 
santé semblait plus difficile dans les zones frontalières 
avec le Burkina Faso et le Niger, ainsi que dans la région 
de Tombouctou. La situation projetée de juin à août du 
cadre harmonisé souligne l’aggravation des besoins 
alimentaires et nutritionnels, avec 1,3 million de personnes 
en insécurité alimentaire et nutritionnelle  sévère durant la 
période de soudure36. En parallèle, la concentration  des 
populations déplacées dans les trois régions a contribué 

à la hausse de la demande en soins de santé, dans un 
contexte où les ménages ont peu de ressources pour 
financer ces services, et où l’insécurité a renforcé les 
difficultés d’accès aux centres de santé. La diffusion du 
COVID-19 a contribué à l’augmentation des besoins en 
assistance, par son impact sur la santé et la situation 
alimentaire et nutritionnelle des ménages. Le virus était 
en outre au cœur des préoccupations de santé des 
populations d’après les IC.

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/UNICEF%20Mali%20Humanitarian%20Situation%20Report_May%202020.pdf
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37. Voir partie Protection pages 7 et 8.
38. Voir partie Déplacements page 2.
39. Questionnaires menés pour évaluer certaines localités de Gao, de Bourem, de Bandiagara (mai) ; de Bankass, de Douentza, de Niafunké (juin).
40. Cluster Nutrition. Suivi de la situation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle (SAN) dans le contexte de pandémie du COVID-19. Mai 2020.

41. Cluster Nutrition. Compte rendu du Cluster Nutrition et du Groupe Thématique Nutrition. Juin et juillet 2020.
42. Les abris structurés désignent les maisons en dur ou en paille, les tentes et cases traditionnelles, et les concessions.
43. Les abris non structurés ou précaires désignent les abris de fortune, d’urgence, de transition, à l’air libre, les bâtiments publics  / abandonnées et les unités d’hébergement pour 
les déplacés (RHU).

Dans la majorité des localités évaluées, les centres 
de santé communautaires (CSCOM) constituaient les 
principaux services disponibles pour les populations (90% 
des localités évaluées)19. Sur l’ensemble de la zone, les 
IC rapportaient que les populations devaient toutefois 
marcher entre une heure et la moitié d’une journée pour 
atteindre le centre de santé le plus proche dans plus 
d’un quart des localités évaluées, ce qui exacerbe les 
complications liées à une prise en charge tardive. D’après 
les données issues de la collecte de juin, l’éloignement 
des infrastructures constituait le principal frein à l’accès 
aux services de santé à Gao et à Tombouctou. Dans les 
localités évaluées de Mopti proches de la frontière avec 
le Burkina Faso (Bankass, Bandiagara, Koro), l’insécurité 
(fermeture des infrastructures en lien avec l’insécurité, 
destructions des infrastructures, insécurité sur les chemins 
d’accès aux infrastructures) expliquait essentiellement le 
manque d’accès aux services de santé selon les IC. Les 
populations de ces cercles étaient d’autant plus vulnérables 
qu’elles étaient les ciblent de nombreuses attaques37 et que 
les populations déplacées y étaient nombreuses38.

Selon les IC, le paludisme représentait le principal problème 
de santé dans près de 41% des localités évaluées19. Les IC 
ont également rapporté que le paludisme était la principale 
cause de décès parmi les localités évaluées dans lesquelles 
une augmentation des décès a été signalée (60%19), avec 
une plus forte proportion dans la région de Tombouctou 
(100% des localités évaluées). 

Problèmes et préoccupations de santé

Toutefois, le COVID-19 constituait la principale 
préoccupation de santé. D’après les propos issus des 
entretiens semi-structurés, l’évolution de la situation 
relative au COVID-19 était une des informations les plus 
partagées39. En outre, certains IC ont souligné l’impact 
psychologique de la présence du virus dans les régions, 
avec une augmentation de la méfiance de la population 
envers les services de santé. La pandémie du COVID-19  
constituerait en effet une raison de ne pas fréquenter les 
structures de santé pour certains ménages40.

Nutrition
Les régions de Mopti, de Gao et de Tombouctou 
concentraient la majeure partie des besoins d’assistance 
en nutrition du pays41. Ces trois régions sont celles qui ont 
compté le plus grand nombre d’admissions de patients 
traités pour de la malnutrition aiguë générale depuis 
le début de l’année 202041. Les facteurs contribuant à 
la persistance de la malnutrition englobent le nombre 
croissant et l’intensité des conflits, la hausse accélérée 
du nombre de PDI et des retournés et  l’impact de la 
pandémie COVID-19 sur la vulnérabilité des ménages 
en matière de sécurité alimentaire41. D’après les IC, les 
programmes de nutrition étaient accessibles à distance 
de marche dans plus de la moitié des localités évaluées 
(54%19). Les principaux services disponibles étaient la prise 
en charge de la malnutrition modérée des enfants, dont 
les traitements se réalisent généralement au niveau des 
CSCOM, principaux services de santé disponibles. Il est 
toutefois possible que certains enfants et certaines mères 
allaitantes ne se soient pas rendus dans les structures de 
santé par crainte du COVID-19.

Abris et biens non alimentaires (BNA) 
Dans la plupart des localités, les IC ont rapporté que la 
majorité de la population avait dormi sous un abri au cours 
du mois précédant la collecte de données. Toutefois, avec 
l’augmentation du nombre de PDI dans les trois régions, 
les besoins en abris et en biens non alimentaires se sont 
accrus sur le trimestre provoquant une augmentation de 
la pression sur les ressources disponibles. Dans le même 
temps, les baisses de revenus n’ont pas permis aux 
communautés locales de combler leurs besoins en biens 
alimentaires et non alimentaires. Dans les localités où les 
PDI étaient logées par la population locale, les habitats 
étaient surpeuplés, créant des conditions de salubrité 
peu propices à la prévention des maladies. La criminalité 
et les conflits communautaires à l’origine de plusieurs 
destructions d’abris ont renforcé ces vulnérabilités13.

Types d’abris par groupe de population

Proportion de localités évaluées en juin où des 
personnes n’ont pas eu accès aux services de santé 
par principales raisons :

Selon les IC, la majorité de la population locale et des PDI 
vivaient dans des logements structurés42. De nombreuses 
PDI étaient en effet logées par les populations hôtes dans 
la région de Mopti de Tombouctou. Pour la région de Mopti,  
qui accueille le plus grand nombre de PDI, les IC ont 
toutefois rapporté que la majorité des PDI vivait dans des 
abris précaires43 dans 12% des localités évaluées, ce qui 
suggère que les capacités d’accueil des populations hôtes 
arrivent à saturation.

Les IC ont à cet effet rapporté que le manque d’espace 
dans les logements était le principal facteur d’inadéquation 
des logements dans toutes les régions. Cette situation 
de promiscuité dans les logements est préoccupante en 
matière de salubrité des logements et d’application des 
gestes barrières limitant la propagation des maladies. 

Enfin, la fermeture temporaires des centres de transit aux 
nouveaux migrants par mesure de prévention au COVID-19 
a également augmenté les besoins en logements de ces 
populations sur la période10. 

Destruction d’abris 
Dans certaines localités, les IC ont rapporté que des abris 
avaient été détruits au cours du mois précédant la collecte 
de données, avec une plus forte proportion dans les cercles 
de Bandiagara (15% des localités évaluées) et d’Ansongo 
(13% des localités évaluées). 100

Mopti 99%

Proportion de localités évaluées en juin par type d’abri 
principal selon le groupe de population14 d’après les IC : 98
Gao 98%

2%97
Tombouctou 99%

1%

Avril Mai Juin
Mopti 2% 2% 4%

Gao 5% 5% 7%

Évolution de la proportion de localités évaluées dans 
les régions de Mopti et de Gao où les IC ont rapporté 
que des abris ont été détruits au cours du mois 
précédent :

Proportion de localités évaluées en juin où les IC ont 
rapporté que le COVID-19 constituait la principale 
préoccupation de santé par rapport au mois précédent : 92 97

Mopti 92%

Gao
Tombouctou

100

100%
97%

Abris structurés42 

1
Communauté hôte 

85
Mopti

85%
12%95

Gao 95%
5%90

Tombouctou 90%
12PDI

7%
7

2%

2 5 3%

3

2 1%

1
Mopti Gao Tombouctou

Insécurité 86% 3% 0%

Manque d’infrastructures 9% 71% 66%

Abris précaires43 Autres

Abris structurés42 Abris précaires43 Autres
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44. Questionnaires menés pour évaluer certaines localités de Bandiagara, de Koro (mai) ; d’Ansongo et de Gao (juin).
45. Etant composés de plusieurs articles, les kits femme et les kits bébé ont été exclus de l’analyse.

75% 30%

La multiplication des incidents à l’encontre des populations 
était une des raisons expliquant les destructions d’abris 
selon les IC. Durant la période d’avril à juin, plusieurs 
attaques de villages visant les populations civiles ont été 
répertoriées dans  les localités des cercles de Bandiagara, 
Bankass, Koro et, dans une moindre mesure, d’Ansongo et 
de Gao. D’autres part, les intempéries ont été la cause de 
destructions d’abris dans tous les cercles de Tombouctou, 
de Gao et de Tenenkou. 

36% des localités évaluées de Gao, dans 16% des localités 
évaluées de Mopti et dans 13% des localités évaluées de 
Tombouctou, les populations n’avaient pas accès à du 
savon.  Ce manque d’accès aux produits d’hygiène expose 
les populations aux maladies et ne permet pas la mise en 
place des mesures barrières liées au COVID-19.

Proportion de localités évaluées en juin dans lesquelles 
les IC ont rapporté que ces biens non alimentaires 
étaient indisponibles au cours du mois précédent28 45: 

Mopti Gao Tombouctou

Moustiquaire 59% 52% 57%

Casserole 49% 58% 38%

Couverture 46% 50% 62%

Natte 46% 44% 58%

Bidon 27% 45% 17%

Savon 16% 36% 13%

D’après les participants aux entretiens semi-structurés, les 
articles n’étaient pas disponibles parce que les marchés 
n’étaient pas correctement approvisionnés en raison de la 
fermeture des frontières et des restrictions de mouvements 
liées au COVID-1944. En outre, l’arrivée des marchandises   
était aussi plus difficile en raison de l’insécurité. Ce manque 
de disponibilité combiné à une hausse des prix, a rendu les 
produits difficilement accessibles aux populations.

Protection

Proportion de localités évaluées en juin où les IC ont rapporté que la majorité de la population ne se sentait pas en sécurité 
au cours du mois précédent :

Avec 364 incidents de sécurité enregistrés en juin 2020, 
les régions de Mopti, de Gao et de Tombouctou comptaient 
parmi les zones du Mali les plus affectées par l’insécurité 
et l’intensification des hostilités entre acteurs armés. À 
l’approche de l’hivernage, les attaques contre les villages se 
sont multipliées, afin d’empêcher les agriculteurs de mener 
les travaux champêtres13. L’augmentation des attaques et 
le fort sentiment d’insécurité ont été à l’origine de plusieurs 
déplacements de populations pour fuir les violences ou 
de façon préventive. Ces déplacements ont accentué les 
besoins déjà importants en période de soudure agricole 
dans des régions où l’accès aux ressources et aux 
infrastructures était déjà fragile.

Insécurité
Le sentiment d’insécurité demeurait élevé dans les trois 
régions. Les IC ont rapporté que dans 100% des localités 
de Mopti, dans 76% des localités évaluées de Tombouctou 
et dans 55% des localités de Gao la majorité de la 
population ne s’était pas sentie en sécurité au cours du 
mois ayant précédé la collecte de données. Ce sentiment 
d’insécurité était plus élevé dans la région de Mopti, ce 
qui peut s’expliquer par la forte présence d’acteurs armés 
actifs. Au cours du mois de juin 2020, 243 violations ont 
été enregistrées dans cette région. Les populations étaient 
parmi les plus touchées, avec 23 attaques de villages sur 
le seul mois de juin 2020, principalement concentrées sur 
les cercles de Koro et de Bandiagara13. 

La crise du COVID-19 a ralenti le fonctionnement des 
économies locales, restreint les opportunités de travail 
journalier et diminué les revenus des ménages15. Dans un 
contexte de hausse des prix, l’aggravation de la situation 
financière des populations n’a pas permis de combler les 
besoins en articles non alimentaires, faute de moyens 
pour les acheter. Cette situation était plus prononcée chez 
les populations déplacées, dont les revenus dépendaient 
largement des activités économiques informelles. Lors des 
entretiens semi-structurés, plusieurs IC on rapporté que les 
prix des articles non alimentaires étaient trop élevés pour 
que les populations puissent y accéder44. Cette situation 
a notamment pu empêcher l’accès aux articles d’hygiène 
permettant de limiter la diffusion des maladies dans les 
foyers. 
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Accès aux biens non alimentaires

D’après les IC, les biens non alimentaires les moins 
disponibles étaient les moustiquaires (56%), les couvertures 
(50%), les casseroles (50%) et les nattes (47%)19 28. Le 
paludisme était cité comme étant le principal problème 
de santé et la principale cause de mortalité dans les trois 
régions. Ainsi, le fait de ne pas disposer de moustiquaire 
n’a pas permis d’atténuer les risques de propagation de 
cette maladie. Par ailleurs, les IC ont rapporté que dans 

Disponibilité des biens non alimentaires
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46. Questionnaires menés pour évaluer certaines localités de Niafunké (juin).
47. Questionnaires menés pour évaluer certaines localités d’Ansongo, Bourem, Koro, Youwarou (avril) ; Bandiagara, Gao, Koro (mai) ; Ansongo, Bankass, Niafunke (juin)
48. Communiqué du gouvernement du Mali. 8 avril 2020. Site officiel du gouvernement du Mali.

49. Les classes d’examen correspondent aux classes dans lesquelles les élèves passent un examen en fin d’année.
50. Questionnaires menés pour évaluer certaines localités de Koro (avril) ; de Bankass, de Niafunké (juin).
51. Enquête Modulaire et Permanente auprès des Ménages (EMOP). 2019.  

Les IC ont par ailleurs rapporté que les conflits étaient à 
l’origine de l’ensemble des destructions d’abris rapportées 
des  localités  évaluées des cercles de Bankass, de 
Bandiagara et de Koro (100% des localités évaluées). Les 
conflits ont donc contribué à augmenter les besoins en abris 
dans une zone où les populations déplacées étaient déjà 
nombreuses. Dans la région de Gao, bien que le sentiment 
d’insécurité ait diminué au cours du deuxième trimestre 
dans la région, le nombre d’incidents restait élevé dans le 
cercle d’Ansongo et certaines localités de l’est du cercle 
de Gao. L’insécurité dans la région de Tombouctou était 
surtout ressentie sur les axes routiers, avec de forts risques 
d’incidents à l’encontre des populations se déplaçant13. 
Principaux cercles où les IC ont rapporté  des incidents 
à l’encontre de populations civiles au cours du mois 
précédant la collecte de données, en proportion des 
localités évaluées :

Préoccupations en lien avec la protection
Les violences perpétrées par les groupes armés 
constituaient la principale préoccupation des populations 
dans les régions de Mopti et de Gao durant le mois 
précédant la collecte de données. Cette préoccupation 
concernait  dans de  plus  hautes  proportions  de  localités  
évaluées les cercles concentrant le plus d’incidents de 
protection (Ansongo, Bandiagara, Bankass, Douentza, 
Koro) mais également des cercles où les incidents étaient 
moins nombreux sur la période13  (Djenné, Youwarou, 
Tenenkou). Cette peur des groupes armés peut s’expliquer 
par la forte propension à la violence contre la population 
civile au sein de ces zones (Djenné, Youwarou, Tenenkou)13.

Education
Depuis fin mars 2020, les écoles sont toutes fermées 
sur décision des autorités (mesure préventive liée au 
COVID-19)48. Seules certaines classes d’examen sont 
restées ouvertes49. Dans un contexte où les ménages 
avaient des difficultés à subvenir à leurs besoins, les 
enfants ont principalement aidé leurs parents dans les 
tâches ménagères ou ont travaillé en dehors de la maison 
à la place du temps consacré à l’école.

Accès à l’éducation
Dans 97% des localités évaluées de la zone, les enfants 
n’avaient pas accès aux services éducatifs durant le 
mois précédant la collecte de données de juin 2020. Si 
la fermeture des écoles en raison du COVID-19 explique 
principalement que les enfants n’aient pas eu accès à 
l’école au cours du trimestre, d’autres facteurs sont à 
l’origine d’un manque persistant d’accès à l’éducation. 
D’après certains propos recueillis lors des entretiens semi-
structurés, le manque d’accès à l’éducation date d’avant la 
crise, et est relatif au départ des enseignants (insécurité) 
ou au fait qu’ils aient arrêté de travailler (grèves)50. Les 
IC ont en effet rapporté que les services n’étaient pas 
accessibles parce que les enseignants ne travaillaient plus 
dans 19% des localités évaluées de Gao et dans 16% des 
localités évaluées de Mopti. Le déficit en infrastructures 
de proximité concernait également 12% des localités 
évaluées dans la région de Gao selon les IC. Globalement, 
les taux de redoublement élevés dans ces trois régions 
témoignent des difficultés d’un accès régulier à l’éducation 
pour les enfants de ces régions51, en dehors même du 
contexte COVID-19. 

Stratégies d’adaptation
Principales stratégies d’adaptation en cas 
d’indisponibilité des services éducatifs au cours du 
mois précédant la collecte de données, selon les IC :

Selon les informations fournies par les IC, il n’y avait pas de 
stratégie spécifique pour pallier la fermeture des écoles et 
le manque d’accès à l’éducation. Dans certaines régions, 
notamment à Tombouctou, les révisions à la maison ont 
permis aux enfants de continuer leur apprentissage. 
L’étude du Coran semblait aussi être une partie essentielle 
de l’éducation des enfants. 

À Tombouctou, les préoccupations concernaient 
davantage la criminalité, les enlèvements et les violences 
communautaires. D’après les informations recueillies 
auprès des IC durant les entretiens semi-directifs46, le 
contexte sécuritaire était dégradé surtout en dehors 
des localités en raison des nombreux braquages sur 
les axes routiers et de la présence de groupes actifs et 
en mouvement dans la région. Des groupes auraient 
parcourus plusieurs sites de la région afin de rappeler à 
la population de se conformer aux règles de la charia au 
cours du deuxième trimestre 202013. 

Principales préoccupations rapportées par les IC au 
cours du mois précédant la collecte de données dans 
les localités évaluées : 

Mopti Gao Tombouctou
Violences par un 

groupe armé
Violences par un 

groupe armé Criminalité 

Violences 
communautaires Vol de bétail Enlèvement

Restrictions de 
mouvement Criminalité Violences 

communautaire

Principales occupations des filles et des garçons en 
cas d’indisponibilité des services éducatifs au cours 
du mois précédant la collecte de données selon les IC :

2423

Bandiagara
Gao 24%

44 40Ansongo
Gourma-Rharous

44%

40%

23%

Enfin, les IC ont rapporté que les relations entre les 
déplacés et la communauté locale étaient majoritairement 
bonnes dans 69% des localités évaluées de Mopti, 59% 
des localités de Gao et 56% des localités évaluées de 
Tombouctou. Les IC interrogés dans le cadre des entretiens 
semi-structurés menés durant les enquêtes d’avril à juin 
ont rapporté que les liens familiaux étaient principalement 
à l’origine de ces bonnes relations entre déplacés et 
population hôte47. 

Principale occupation

Mopti Gao Tombouctou
Aucune 63% 64% 31%

École coranique 16% 23% 31%

Révisions à la maison 16% 5% 24%

Avril Mai Juin
Mopti 95% 98% 98%

Gao 99% 98% 95%

Évolution de la proportion de localités évaluées où 
les IC ont rapporté que les services éducatifs étaient 
inaccessibles :

Mopti Gao Tombouctou
Travail à la maison 40% 34% 28%

Travail hors de la maison 31% 19% 23%

Apprentissage coranique 9% 23% 9%

Apprentissage d’un métier 9% 7% 29%

D’après les IC, le manque conjoncturel d’accès à 
l’éducation semble avoir eu un impact sur le temps de 
travail des enfants. Le travail à la maison, en dehors 
de la maison ou l’apprentissage d’un métier étaient les 
principales occupations des enfants n’allant pas à l’école 
selon les IC. L’apprentissage coranique était aussi central 
dans l’éducation de enfants, en lien avec l’importance de 
l’éducation religieuse. 

http://: http://primature.ml
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Communication

75% 30%

Proportion de localités évaluées en juin où les IC ont rapporté que la majorité de la population avait des difficultés à 
accéder à des informations quant à l’aide humanitaire disponible dans la zone au cours du mois précédent :

52. Questionnaires menés pour évaluer certaines localités de Gao (avril) ; d’Ansongo (juin).
53. Dans l’enquête, les IC ont été interrogés sur les secteurs humanitaires qui, selon eux, étaient prioritaires dans leur localité. Ils pouvaient choisir un maximum de trois secteurs 
d’intervention prioritaires.

Les IC ont rapporté des difficultés pour accéder à 
l’information sur l’assistance humanitaire disponible 
dans les trois régions au cours du dernier mois. Les 
perturbations  du réseau téléphonique ont été à l’origine de 
problèmes de communication durant le deuxième trimestre, 
constituant une barrière d’accès à l’information. Les 
informations jugées les plus utiles étaient celles relatives 
au COVID-19 et étaient accessibles via la radio. Alors que 
les besoins s’accroissaient du fait de la présence des PDI,  
de l’installation de la période de soudure agricole et de la 
pandémie de COVID-19, la forte insécurité freinait l’accès 
des humanitaires à certaines zones et la bonne circulation 
de l’information relative à leurs activités.

Accès à l’information sur l’assistance
Les IC ont rapporté que la majorité de la population avait 
des difficultés d’accès à l’information sur l’aide humanitaire 
disponible dans 12% des localités évaluées de Mopti, 
dans 25% des localités de Tombouctou et dans 31% 
des localités évaluées de Gao. Les difficultés d’accès 
à l’information étaient, selon les IC, plus élevées dans 
les cercles d’Ansongo, de Douentza, de Goundam, de 
Gourma-Rharous et de Koro (au niveau de la frontière avec 
le Burkina Faso). D’après les IC interrogés dans le cadre 
des questionnaires semi-structurés, le réseau téléphonique 
était disponible dans les trois régions, quoi que très instable 
dans la région de Gao sur le deuxième trimestre 2020 
(perturbations du réseau, pannes électriques)52.

Principales sources d’information
D’après les IC les principales sources d’information étaient 
la radio et les appels téléphoniques à Mopti, à Gao et à 
Tombouctou. Outre une couverture irrégulière, les IC 
ont rapporté que le réseau était disponible dans 98% 
des localités évaluées de Mopti, dans 94% des localités 
évaluées de Tombouctou et dans 79% des localités 
évaluées de Gao au cours du mois précédent. 

Principaux pourvoyeurs d’information
Les IC ont rapporté que les principaux pourvoyeurs   
d’information étaient les leaders communautaires et 
religieux ou la famille et les amis dans les régions de Mopti, 
de Gao et de Tombouctou au cours du mois précédent. 
D’après les IC, l’information jugée comme la plus utile par 
la majorité de la population concernait la pandémie de 
COVID-19 dans les trois régions. La pandémie était au 
cœur des préoccupations de santé de la population, ce 
qui peut expliquer l’importance pour les populations de se 
tenir informées. La plupart des IC interrogés dans le cadre 
des questionnaires semi-structurés ont rapporté que le 
COVID-19 figurait comme information principale relayée 
par l’actualité locale. L’information sur l’accès à l’assistance 
humanitaire était la deuxième information jugée la plus 
utile selon les IC, ce qui peut s’expliquer par des besoins 
croissants.

Les IC ont rapporté que dans 90% des localités évaluées 
de Tombouctou, dans 74% des localités évaluées de Gao 
et dans 72% des localités évaluées de Mopti, l’assistance 
alimentaire faisait partie des trois secteurs d’intervention 
prioritaires pour la majorité de la population. Cette situation 
souligne la précarité des ménages en matière de sécurité 
alimentaire. 

En matière d’intervention, la couverture des besoins par  
les acteurs humanitaires semblait être un défi : les IC ont 
rapporté la réception d’une assistance humanitaire dans 
15% de l’ensemble des localités évaluées de la zone. 

Informations complémentaires
Les autres produits récents de REACH sur le suivi de la situation 
humanitaire au Mali sont disponibles via ces liens :

•	 REACH. Factsheet. Suivi de la situation humanitaire dans 
la zone Trois frontières. Région de Mopti. Juin 2020

•	 REACH. Factsheet. Suivi de la situation humanitaire dans 
la zone Trois Frontières. Région de Gao. Juin 2020

•	 REACH. Factsheet. Suivi de la situation humanitaire dans 
la zone Trois Frontières. Région de Tombouctou. Juin 2020
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À Douentza, la multiplication des attaques sur les axes 
routiers au cours du mois de juin a restreint l’accès aux 
localités ainsi que la circulation des informations13.

Redevabilité

Principale source d’information générale selon les IC, 
en proportion de localités évaluées au cours du mois 
précédant la collecte de données :

Mopti Gao Tombouctou
Assistance 

alimentaire (72%)
Assistance 

alimentaire (74%)
Assistance 

alimentaire (90%)
EHA (51%) Santé (54%) EHA (47%)

Protection (41%) BNA (28%) Santé (42%)

Principaux secteurs cités dans lesquels la population 
aurait besoin d’une intervention selon les IC, en 
proportion de localités évaluées en juin 202053 :

Mopti Gao Tombouctou

Radio 38% 50% 47%

Appels 
téléphoniques 43% 28% 28%

Conversation 
en personne 12% 19% 14%

https://www.impact-repository.org/document/impact/67003dc1/REACH_MLI_Humanitarian-Situation-Monitoring_Mopti_Juin_2020.pdf
https://www.impact-repository.org/document/impact/67003dc1/REACH_MLI_Humanitarian-Situation-Monitoring_Mopti_Juin_2020.pdf
https://www.impact-repository.org/document/impact/4d493ec0/REACH_MLI_Humanitarian-Situation-Monitoring_Gao_Juin_2020.pdf
https://www.impact-repository.org/document/impact/4d493ec0/REACH_MLI_Humanitarian-Situation-Monitoring_Gao_Juin_2020.pdf
https://www.impact-repository.org/document/impact/5bb9fa6a/REACH_MLI_Humanitarian-Situation-Monitoring_Tombouctou_Juin_2020-1.pdf
https://www.impact-repository.org/document/impact/5bb9fa6a/REACH_MLI_Humanitarian-Situation-Monitoring_Tombouctou_Juin_2020-1.pdf

